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L?, Situation 
Financière 

Uw Tctfe^sous V OccufatVon 
3F *F 

0 Les régions dévastées ne peuvent 

supporter un accroissement d'impôts 

Il est uu\<> qu'à la veille ue la consui- 
tati n eleciOi^le te pa\s suit au courant 
de la situation iù>aiâcièfe.     , 

Le mimst»e ùes finances vient d'en 
faire un exposé-jà ia Chaniure. Donnons- 
fr; en suusuuvcè : 

D'abord tes dépenses : vingt milliards 
cinq cents millions, qui se repartissent 
ainsi : r 

Service de la Det'e : 10 milliards;    . 
Pensi, ns : 4 miiliai-ds ; 
Services civils : 3 milliards  280  mil- 

lions ; 
Relèvement des traitements des Xonc- 

Uonnanes : i rniHi^i-d ^20 millions; 
Services militai es : 2 milliards. 
En îace ue cela, les rece.tes. Le minis- 

tre les estime a 10 uUluar s cnv.ro.i, 
aloi s uu'ehes n'étaient que ue 5 milliards 
avant 1914. 

Celle augmentation vient, d'une part, 
des relèvements ue" taxes et des impôts 
nouveaux votés pendant la guerre. La 
conti ii.uii'.n sur ies bénéfices de guerre 
entre en jeu,annuellement, pour t>5U mil- 
lions. . A    -   ' 

D'autre part, lès impôts rendent da- 
vantage, cette année,, comme par exem 
pie les Douanes ou, surtout, lès droits 
d'Enregistrement. 

La nlus-\alue est considérable.M.KloVz 
a indiqué que celle-ci a atteint dans le 
premier trimestre oOO millions, dans le 
second 350 milto >ns, dans le troisième 
450 millions et, pour le quatrième en 
cours, durant le mois de septembre on. 
a enregistré 58 millions de plus-value. 

Ce mystère de la multiplication des 
impôts est expliqué par l'accroissement 
de la oropriété terrienne. Les paysans 
placent l<eur argent en achats de biens ; 
les «nouveaux riches » de l'industrie se 
pendent acquéreurs d'immeubies : de ce 
fait, les droits d'Etat sont en hausse de 
rendement. 

C'est la démonstration évidente d'un 
enrichissement   a une  partie  du   pays, j 
celle oui a pu travailler a l'abri des obus, < 
derrière le oouclier héreiq e et résistant 
de nos. régions envahies et du front de 
nos poilus. 

M. Klotz a signalé qu'il' considérait la 
situation sous un jour optimiste. Il faut 
tenir compte, a-t-il dit, que les départe- ' 
ments du Nord et de l'Est, qui payaient 
vingt .pour vent, es xtnpoiS^ant la^uer- 
r%. ont actuellement une faculté contri- 
butive ties réduite. 

Mais où les vues du ministre des Fi- 
nances ne paraissent ni us en accord avec 
son exuose, c'est lorsqu'il dit qu'il! suifi- 
raii d'une augment tion ue Je pour cent 
des mpôts pour couvrir la anfe ence en- 
tre lés uépenses et les recettes, en tenant 
compte ues ressouices que pourraient 
donner un ou ues emprunts. 

Il .est important de s expliquer là-3es- 
sus. 

Le Nord ei l'Est paieraient-ils ces cin- 
quante our cent d i.i.p .ts s upk-inenlai- 
res, au même titi-e ^ue tes autres régions 
dont M. Kktz constate l'enrichissement, 
en même temps qu'il aépeint notre ap- 
pauvrissement? 

Cela ne serait ni juste ni patriotique. 
Qu'on e$ige un effort fiscal îles hom- 

mes et > es catég ,ries de producteurs qui 
ont vu s'accroiUe leurs revenus pendant 
la tourmente qui détruisait nos régions 
rien de plus naturel ; mais qu on îépar- 
lisse la charge des dépens!'s sans tenir 
compte ue cetle inégalité des ressources ■ 
ce serait odieux. 

L'impôt sur les bénéfices-do guerre ne 
rapporte oue 650 millions, parce qu'il 
lia pas atteint les viticulteurs dont les 
fortunes ont été multipliées par deux 
ou par dix. 

La culture du Centre, du Midi, de 
1 Ouest a accumulé des millions dans ses 
pas, de taine. .Les acquisitions de terre 
dont a narlé. M. Klotz en sont la preuve 
Pourquoi ne pas chercher nar une forte 
imposition des propriétés agrandies de- 
puis 1914 une partie importante des res- 
sources dont a besoin le budget ? 

Il n'est pas possible de reporter sur 
nos régions sinistrées, par des impôts de 
consommation ou par une aggravation 
des taxes ordinaires un coefficient de 
contributions égal à celui des départe- 
ments enrichis. 

Nous ne sommes plus aux jours heu- 
reux ou le Nord veisau le cinquième des 
recettes françaises. Nos populations ont 
subi des dommages chiffrés à soixante- 
quinze milliards. Aussi longtemps qu'el- 
les, ne seront |ias nayées et quelles n'au- 
ront pas rétabli leurs moyens de tra- 
Trésor       ne peuvent venir en aide.au 

Le remède, le ministre des Finances 
F!m£r,îïï1iVîra .7 inuépendamment de i emprunt à émeltre en fin janvier — nue 
dans un impôt sur le revenu accru des 
provinces enrichies par la guerre. 
,^_____^ Alex WILL. 

Dix départements français furent en- 
va.iis. Ai arrivée .-es Allemands, un seul 
préfet — et a deax reprises différentes : 
les 2 seotembre, 12 octobre I9i4, — était 
a San noste. 

Comme par hasard, c'est M. Trépont, 
ce'ui-là même doifï quelques trafi-iuants 
el défaillants ont exigé et obtenu a la 
mise en congé ». 

Penuant i occupation ennemie, et jus- 
qu'à ce qu il lût emmené en captivité 
a\ec noLe ami Leoas, maire de Rou.-aix, 
M. Trépont incarna la résistance civile 
devant les prétentions exorbitantes des 
soudards allemands. 

Ses lettres au triste Von Henrich ré- 
pètent une an-ande nonlesse ue caractère 
et un courage a toutes ^preuves. Elles fu- 
ient ré ligées a la même époque que celle 
que Lebasv adressa au gouverneur Hoff- 
man de ia Kommandamur rouoaisienne, 
c'est-à-dire.à un moment où il y avait 
péril à s'insmger contre les ordres de 
l'ennemi. 

Par la suite, en mars 1915, notre gou- 
vernement avant menacé ue représailles 
les sujets allemands qu il détenait, —au 
cas ou un quelconque représentant de 
1 autorité française, serait passé par les 
armes, — il v eut oien moins ,e dange s 
et nar conséquent bien moins de mérites' 
a élever ues protestations contre les actes 
roxUab.es des envahisseurs. 

A   JL 
Les municipalités du Nord envahi 

trouvé, ent toujours auprès de M. Tré- 
pont un guide et un souLien. 

Certes, quel ,ues mai es — celui de 
Lille notamment, — omirent toujours de 
prendre ses avis. 

Ils oublièrent que malgré la présence 
de l'Allemand,!! y avait encore..une admi- 
nistrât on ui.njaise qui siégeait à la pré- 
fecture du Nord. 

Par contre, il faut reconnaître que la 
majeure partie des municipalités se fit 
un devoir die mettre le représentant du 
Gouvernement français au courant de 
leur gestion et de leur administration. 

A je. 
Invité, sous menace de contrainte, à 

publier des affiches « par ordre de lau- 
t.rité militaire alleuianue », M. Trépont 
n'a jamais accepté ; il n "a jamais, en au- 
cune manière, obéi aux suggestions de 
1 ennemi ; il s'est consomment refusé à 
désigner des citoyens pour figurer sur 
1T liste ues otages. 

1-6 3* octobre .914, mis en état d'arres- 
tation et" traduit devant un conseil <~è 
guerre présidv par,le générait Von Hen- 
nth, assisté du général Von Graevenitz 
e*. de cinq officiers, M. Trépont revendi- 
qua hautement sa qualité d'« agent du 
gôuve,nement français».: 

Après un interrogatoire minutieux, il 
fut oingé, ainsi sue M. Bor, ornée, sur la 
préfecture, où une perquisiti m eut lieu 
Bureaux et coffres-forts furent fouilles' 
mais sans résultat : les documents ayant 
été mis en sécurité. 

Le discours-programme 
de M. CLEMENCEAU 

IL SERA PRONONCE SOUS LES  AUSPICES 
.     DU   COMITE   MASCURAUD 

Le sort en est jeté.   Nous n'aurons  pas d'in- 
terpellation sur la  politique générale.  M.   Pams 
4 déclaré  nettement hier à  la Chambre  que  le 
gouvernement ne l'accepterai pas. 

Le refus gouvernemental, s'il n'a surpris per- 
»nne  —  n a pas  même   provoqué   un   de   ces 

yoouvementa que parlementarement on dénom- 
' ne divers. 

«".^H8 Bouvernement, a dit M. le Ministre de 
ilnténeur, ne croit pas que ce soit l'heure pour 
lui de s expliquer devant la Chambre : c'est le 
luffrage universel qui sera pleinement rensei- 
gné ». 

Dans la poche de M. Clemenceau vois;nent a 
cette heure et le décret de clôture - réd'gé de- 
pïishier mat'n — et un i s<-. ur* r.rogrammp dont 
le Président du Conseil n'a pas cru devoir «ra- 
tifier le Parlement qui s'en va... 

C'est au cours d'une mairtestattnn organisée 
par le Comité républicain du Commerce et de 
l'Industrie, que préside M. Mascuraud, Sénateur 
de la Seine, cp» M. CUtnananati Dflrter* an pnyn 

Le préfet fut relâché. Mais quelques 
jours apès il recelait la visite d'un cer- 
tain Von V^elser, administrateur civil de 
l'inspection allemande à Valenciennes 
qui lui signala la nécessité urgente de 
faire envoyer par les villes, les cnambres 
do commerce, d'agiicul ure, d'industrie 
des suo'Du.ques destinées au président du 
Conseil fôdéi-al suisse. 

D'ailleurs, voici le texte de la note re- 
mise à M. Trépont : 

« Il convient d'implorer la charité et le se- 
cours, d ind;quer due la misère est imminente 
et que le secours doit être immédiat — surtout 
pour le blé. L'administration allemande déclare 
être dans l'impossibilité de subvenir aux besoins 
de la population », 

M. Trépont flaira le piège et répondit 
que cl après les conventions intei'nationa- 
es, 1 occupant devait assurer le ravitail- 

lement des régions occupées. Il s'étonna 
Si16.   ÎY15, la nole on ne Parlât pas des 
Ktats-Ums, pays exportateur de blé qui 
pour ravnaiiler le Nord, était plus qua- 
lifié que la Suisse, nation non exporta- 
trice de blé. 

Von Welsor ayant compris que sa ma- 
A^^T 

é,aa compromise, se rotàra. Et 
M.  rrepont se mit aussitôt en relations 
avec les municipalités ue Ldlle, Roubaix 
Tourcoing. ' 

Spontanément, celles de Valenciennes, 

de Cambrai, sollicitées par. l'autorité al- 
lemande et pour les mêmes raisons, vin- 
. ent le consulter à ce sujet. 

Les représentants des municipalités 
peuvent témoigner qu'à tous lé préfet du 
-vOid àiit le langage suivant : 

« Il ne s'agit ni de pousser an cri d* détresse, 
ni de demander un secours que la situation (on 
était en novembre 1914) ne justifia pas. En ef- 
fet, malgré les pronostics très pessimistes, la di- 
sette ne se fait sentir nulle part et à Lille, Rou- 
baix, Tourcoing, les magasins de comestibles 
semblent normalement approvisionnés. 

» Il y a là à mon sens, une manœuvre alle- 
mande destiné* tout ensemble i alarmer l'opi- 
nion française, à faire pression ai possible sur 
les gouvernements alliés, à couvrir ainsi d'un 
prétexte désintéressé une tentative de ravitaille- 
ment de l'armée allemande. A cet égard, le 
choix de la Suisse, qui n'est pas exportatrice de 
blé, doit éveiller la méfiance. 

Les municipalités de Roubaix, Tour- 
coing, Valenciennes "et Camb.ai, adres- 
sèrent au président de la Confédération 
helvétique ues lettres qui — leurs arc...- 
ves en font foi — s inspirent ue ces obser- 
vati.ms. 

Le uiège allemand  allait être déjoué 
Si... 

...Si le maire de Lille n'avait cru devoir 
rédiger sa lettre uans u'auu'es termss 
que ses co>ii«ègues et s'abstenir de la sou- 
mettre, selon son habitude, au méiet du 
îNord. 

11 modifia même sa première rédaction 
—nous dirons pi..s tard sous quelle scan- 
daleuse pression. 

Dénaturée dans son esprit, la lettre du 
maire de Lille servit ne thème à la « Ga 
zette de Cologne » du  15 janvier   1915, 
qui, dans un article venimeux, déclare : 

« Le plus haut magistrat de la ville de LHle 
dit en toutes lettres dans son appel au président 
de la Confédération, que le ravitaillement par la 
Hollande est impossible, les Anglais s'y oppo- 
sant catégoriquement. C'i-tte accusation contre 
l'Angleterre est très Significative ». 

Nous le répétons, la fèuil'le boche avait 
odieusement t avesti le sens ue la lettre 
du man% de Lille. 

Mais si celui-ci avait écouté le préfet 
du Nord, il n'au ait pas écrit cette pnnase 
dont l'Allemagne se fit une arme redou- 
table contre l'Angleterre uans les pa^s 
neutres : 

« Ce qui a complique la situation, c'est qu'en 
temps normal, une forte importation de blé 
d'Amérique se fait par le port de Dunkerque et 
que l'occupation de ce port par les troupes 
franco-anglaises rend pour nous impossible cette 
source de ravitaillement ». 

Phrase imprudente 1 phrase terribte 
que .es Al!enianc*s, en la uenaturant, iiti- 
lisèient pour leur propagande. 

Ainsi, comme l'avait prévu M*. Tré- 
pont, et comme1 s'en étaient lendu compte 
les municnial tés de Rou aix, de Tour- 
coing, oe cambrai, de Valenoiennes, la 
lettre inspirée nar les Allemands et des- 
tinée au Président de la Hépublique hel- 
vétique, ne pouvait que servir d'aliment 
à une campagne de la presse ennemie. 

NOUJ N'AVONS PLUS 
OE CHAnBBE 

Le décret de clôture a 
été lu hier soir. :: :: :: 

Paris» 18 octobre. — La Chambre a fiévreuse- 
ment liquidé dans ses deux séances de dimanche 
« vote des affaires en cours. 

LE   RAPATRIEMENT   DES   CHINOIS 
A la séance du matin, présidé par M. PERET, 

notre ami o^GUlSË a demandé au Gouverne- 
ment ce qu'il entendait faire des chionis qui pil- 
.ent, terrorisent et assassinent les ponulaUons des 
régions envahies. 

M. LEBRUN, ministre, répond que le Gouver- 
nement français et le Gouvernement anglais ont 
envisagé les me uras nécessaires pour rémp acer 
cette main-d'œuvre et décidé de procéder au rapa- 
triement des travai ieurs chinois a raison de 
quinze mille par mois. y~*m 

maréch 
ta lourné» fut splendide et la manifestation enthousiaste 

Projets divers 
' 

La Chambre adopte ensuite e projet Vendant à 
1 établissement d un réseau de transport d'éner- 
gie électrique à haute tension dans les "régions 
libérées. ■ 

La Chambre, après une courte discussion du 
projet de loi retour du Sénat accordant 50 mil- 
lions pour assurer des prêts aux netits démobili- 
sés : commerçants, industriels et artisans. Le tex- 
te primitif de la Chambre -.revoyait cent millions 
Le Sénat a réduit le crédit de moitié. 

Sont adoptés également sans discussion un 
projet en faveur des militaires oui ont des retrai- 
res proportionnel es ainsi nue le projet faolitant 
i institution de la petite propriété rurale aux dé- 
mobilisés. ; 
f. la demande de M. LOUCHEUR. 'a Chambre 

ad.0P^J
leoJroJet retour du Sénat ouvrant un 

crédit de 300 mi fions au -inistère de la recons- 
titution mdustrie.le. 

Après intervention de Jean BON et une courte 
réplique de M PUECH ^t de M. CLEMEN1EL, 
..Chambre adopte au^i le projet de loi portant 

attribution à une banque destinée ù favoriser (e 
commerce extérieur français d'une partie de la 
redevance sup'émentaire   versée   par la   Banaue 

A JL 
Janvier arrive... A Lille, la contribu- 

tion de guerre exigée, soit 7.400.000 fr., 
avait été intégral nient payée, hm ajou- 
tant les sommes réclamées par le gou- 
vernement militaire allemand «pour 
lenti-etien es troupes d'occuvation,pour 
les travaux ue défense», on const-ite 
qu'au total près ue 13 millions av.tient 
été, fin janvier 1915, versés par la ville 
de Lille. 

A la môme époque, Rounaix, sur une 
contribution de guerre fixée à 5.350.00^ 
fiancs n'avaii . on né aux Alkmands que 
1.290.000 francs! 

Les communes relovant de la Kom- 
mandantur de Lille, condamnées fin oc- 
tobre i914 a verser 3.767.439 francs, n'a- 
vaient fourni, au 5 février 1915, que 
76.600 ïrancs! 

Von Henrich ordonna une enquête et, 
par son fidèle Himmel, apprit qu'une ré- 
sistance était organisée par le préfet du 
Nord. 

La lutte allait donc s'engager entre la 
Kommandantur et la préfecture et se i.er- 
mmer par 1 arrestation de M. Trépont, 
reconnu coupable d'avoir donné aux mu- 
nicipalités le conseil de ne pas se plier 
aux exisrWices pécuniaires de Von Hen- 
nch. Conseil oui fut suivi par tous, sauf 
par M. Ch. DolesaHe. maire de Lille et 
chevalier de la Légion d'honneur. 

Marcel DESCHAMPS, 

L'AMNISTIE AU SÉNAT 
LES  DESERTEURS  SONT  EXCLUS 

DU  BENfcFIUE Oc L AMNISTIE 

■ .«^T^'Â9 oc,lobre — Lé projet d'amriîstie vote 
le Se    fhambre ff été légèrement remanié par 

Les sept premiers.art clés du projet sont adop- 
tés tels que les a votés lu Chambre 
nmi i'.^ticle, 8 : d,esert'ons à l'intérieur,-M. C'LlLLlbK a la  parole  : 

— Il s'agit, dit-.l. d'individus qur n'ont déserté 
que pendant un mois. U ne s'agit pas d'indivi- 
dus qui se sont rendus volontairement Comment 
peut-on songer a amnist er des dést.-t. urs La 
question a,éJé—*»ju posée a la tribune, et M 
ViViani, alors président du Consel, s'est éner- 
giquement prononcé pour l'amnistie, bien qu'a 
ce moment tout le monde.repoussait l'idée d am- 
nistier les déserteurs. Or, aujourd'hu , on nous 
propose d amnistier les déserteurs auxquels les 
gendarmes ont mis la main au collet. Je ne 
puis l'admettre. 

M. CLEMENCEAU. — Depuis ces faits, Il y 
a eu la victoire. 

.L'article 8 est supprimé. 
Sur l'article ;>. M.   Pnui-I.E, rapporteur,  prb- 

Ipose un nouveau texte ainsi réd gé : « Sont éga- 
lement amn'st es pour raits dt désert on à l'inté- 
rieur, ies dél nquants rentrés volontairement 
avant le l«r novembre 1918 el quand la durée oe 
la désertion n'a pas été de* deux mois » Ce 
texte est adopté. 

L'article 10 est adopté avec le texte su van t : 
» « Sont amnistiés confmm mon au- di po- tion6 

des nrticles qui précèdent, les risoumis ou dé- 
clarés tels postérieurement ou  5 annt 1014 ». 

Sont tidontés «îsuite : l'artclell fanin s>'e des 
délits et contraventions en mat ère V navigatioti 
•nartime). 

L'article 18 : Rélialril'tntion des commerçants 
mobilisés déclarés en faillite nom- rou'riatibn jn- 
dlntaivo  avant la   to   ootchro  104O 

L'article 13 précisant que l'amnistie ne pourra 
être opposée aux droits des Uers. 

L'article H  : L'ins.r pt «..n sur les l'stes élec- 
torales  des  citoyens  amnistiés. ' 
- f/?fticle ,5 et dPrner :  Application de la loi 
u 1 Algérie, aux colonies et protectorats. 

L'ensemble du projet est adopté. 

LA SESSION EST GLOSE 
La séance est reprise & 21 h. 30. 
M. Paul 3'lRA.USS exprime le regret que IQS 

propos t ons de lois relat ves au vote des fem- 
mes n'aient pas été mises dans une discussion 
avant la clôture de la session. 

M. NAIL donne lecture du décrei de clôture 
de la session ordinaire de 1919 du/Sénat et de 
la Chambre des députés. 

Acte est donné du décret dont le Sénat vient 
d entendre la lecture. 

I^e président déclare la session close. La séance 
est levée a 21 h.  50. 

M. CHARLES BENOIST 
Ambassadeur à La Haye 

Paris, 19 octobre   — M   Deschanel a annoncé' 
hier  à la  Chambre la démiss on  de  M   Charles 
Henoist, député de la .Seine, qui  entend  consa 
crer désormais son activité  à  une autre tache. 
M   Charles Renoîs!  avait été surnommé par ses 

.collègue  «  le   père   de la  proportionnel e   »   en 
raison de son obst nil on   t  souten r  devant  ses 
collègues le principe de la réforme électorale   1 
est membre de l'Académ e des Science* moralu> 
et politiques 

La   tâche nouvelle  à laquelle  a   fait  allusion 
M. S>eschanel est ^\ écifiée par un décret en date 
du  18 octobre   1010,   «   rendu  sur la* proposition 
du ministre des nffa'res étrangères   nonimantîi 
"hurles Renoist •men'bre de l'Tnstitti    prôfessëi 
i  l'Ecole desSciences portiques   m nistrt- plën 
potent:aii'e'dë 2ihe   classe   et envoyé  extraordi- 
"«'»•  «*  n»:r>ie»»io nlan{j>r>t»mtlalf>a a l-a  Uaara.   « 

de France au Trésor en vertu de l'artic e i de la 
Convention du 26 octobre 1917. 

La Chambre adopte toute une série de projets 
intéressant es colonies et on aborde ensuite la 
discussion du projet relatif a l'avancement et à 
ta limite d âge des officiers supérieurs et géné- 
raux et du nro'e» <o^H„„f *, ^n„.„,^r c(^nme 
double le temps passé sur les frontières. 

fc>ur rapport favuiatti. de M. .«enn PATE ces 
deux projets sont adopté. ' ^ 
^'Su£.:e..proi5t r<Ltonr d" Sénat relatif à la date 
^<^p

s|tlon °es hostilités, M. CHAUUN SERVI- 
N1ERES oropo^e un artic e add'Uonnel fendant à 
proroger d^une année pai- décret les créances et 
baux ayant déjà bénéficié de prorogation. 

Cet art-ce est adopté ainsi que le projet. 
L ordre du mur appelle ensuite la discussion 

du projet de loi autorisant l'enffaffement d'une 
somme de 1 mil *on 830 mvles francs en vue de 
a reconstitution  de la  flotte commerciale fram 

^,.^amir^.'   ?IE/>'AIME.   rapporteur,   fait   remar- 
?qS X,e

JrSaf,t ml nro<;urer  «   la   France d'ici 19<^ plus de 4 militons de tonnes de navires et 
demande à la chambre dadonter le projet 

A mains   evées,  la Chambre adODte le projet. 

apr^SidTa 17 ffiSf ^ * renV°yée à C6t 

Une séance de nuit de 45 minutes " 
^ ^"E' i? octobre. —. La séance est reprise 
a 80 h. 3o, en présence d'une dizaine de dé- 
putes. 

DERNIER INOinENT ENTRE M. CLEMENCEAU 
ET M.  LOUIS DUMONT 

MM. Clemenceau, Pams, N'ail, Ignace sont au 
banc   du   gouvernement. 

La Chambre adopte le projet de résolution sur 
la publication des travaux de la commission du 
budget. 

M. Louis DUMONT soulève un violent incident 
enfa-sant allusion aux récentes déclarations du 
président du Conseil au cours des dernières séan- 
ces. Il interpelle M. Clemenceau en termes très 
vifs. Le président lu Conseil maintient très éner- 
giquemènt ses affirmatons antérieures. 

M. Dumont est rappelé à 1 ordre par le prési- 
.dent de la Chambre avec inscrintion au procès- 
verbal  et >'!  est  menacé d'expulsion. 

LE PROrtT P'AMNISTffi. 
MODIFIE PAR LE SENAT 

EST ADOPTE 
La Chambre adopte le projet de réforme des 

employés communaux et aborde ensuite la dis- 
cussion du. projet  d amnistie,  retour  du  Sénat 

Le rapporteur, M. CHAVOIX, propose de se 
rallier au texte de la Haute Assemb'ée 

Après des observations de M. PUECH, M. 
NAIL déclare que le cas de désert'on serait avan- 
tagé dans la mesure du  possible. 

MM. IGNACE et LEYGUES s'associent à cette 
déclaration. 

Au nom du Part' socialiste, M. LAVAL regrette 
que le Sénat n'ait pas fait l'amn'stie complète. 

Le projet, mis aux voix, est adopté. 
-,    LA  CLOTURE 

» Lo président de la Chambre des députés pro- 
nonce alors un.taibrant discours, faisant l'éloge 
.de cette cession de guerre. 

Il rend hommage aux soldats héroïques, aux 
glorieux morts, fl passe en revue les travaux qui 
viennent de se terminer et U fait le vœu que la 
procha'ne Chambre travaille à relever la France 
ru'née par cette longue guerre. 

Le président du Conseil lit ensuite le discours 
de clôture. 

La séance est levée à 21 h. 40. 

LE BATIMENT 
chômera aujourd'hui 

dans le Nord 
•         «a.» 

L es délégués des 54 sections syndi- 
cales décident de faire aujour- 
d'hui une grève de protestation 
de vingt-quatre heures. 

Le Conseil d'administration du Syndicat du 
Bâtiment et des Travaux Publics, compre- 
nant tous les secrétaires de 54 sections, réu- 
ni ce matin, au siège, 32, rue de la Clef, à 
Lille, a voté, à l'unanimité, , la décision sui- 
vante : 

" Après avoir pris connaissance de la dé- 
cision de grève générale des synd cats du M- 
timem'et des travaux pubics du département 
dt. Nord, décide que le syndicat de l'arron- 
disse tient ds Lille (exception faite des syn- 
dicats de Roubaix, Tourcoing, • Halluin, qui. 
eux, on", décidé la grève générale) une grève 
générale de 24 heures qui commencera lundi 
matin 20 octobre avec reprise du travail mardi 
matin. 

Cette démonstration sera suivie de la grève 
effective, si la commission adm'nlstrative dé- 
partementale   ne   nous   accorde   pas   le   tarit 
transactionnel de la Marne, «t a suppression 
empiète du travail a la taehe oonfoi mé*rent 

i I*. décision de la commission mixte d'avril 
lernisr. 

S' satisfaction n'est pas donnée peur.Jeudi, 
grève générale suivra  immédiatement.    \, 

Pour le Conseil d'adttinlstrat on du syndl- 
ai du bâtiment et des travaux publics. 

*-a  *«*A*fgftloN.. 

Cassel, 18 octobre. — Sur sa colline baignée 
de soIeU et d'asur. Casse] dominait hier la plaine 
flamande  d'une  profusion  de  drapeaux. 

De la gare^la pittoresque bo.irgade apparaît 
en cette radieuse matinée d'automne, comme 
une vaste corbeille fleurie des couleurs nationa- 
les, dans un cadre de verdure d'où émetgent des 
ailes grises de moulins. 

Les voitures de tramway, grimpant avec fati- 
gue jusqu'au sommet du mont, sont pavoisées 
de drapeaux français, et anglais, et des étran- 
gers,  en  foule,  les prennent d'assaut. 

Toute la population des Flandres environnan- 
tes semble avoir voulu gravir la miguonne mon- 
tagne pour venir acclamer le va.nqueur de l'Yser 
Des drapeaux flottent à toutes les fenêtres; des 
guirlandes mult colores se balancent dans l'air 
tiède ; des band rol.os et des écussohs resplendis- 
sent d'inscriptions à la gloire du maréchal qui 

•KI P**11*13111 des années, l'hôte yénéré de la pai- 
sible cité, où il avait établi son quartier général. 

Cassel a voulu consacrer, par une cérémonie 
officielle, le souvenir de ce séjour désormais his- 
torique et s'est parée pour recevoir le vaillant 
>oidat qu'elle s'honore de considérer comme un 
de ses citoyens. 

Le Héros du jour 
Vers IO heur.?s, les membres du Conseil muni- 

cipal, des sociétés de musique, d'anciens com- 
battants, d'archers, des colombophiles, se grou- 
pent sur la nouvelle place, bordée d'un détache- 
ment du 6° chasseurs à cheval. Des képis à feuil- 
les d'or scintillent dans les reflets noirs de hauts- 
de-forme bravant la mode. 

Les géi éraux Lacapeile, Giralt, Lévy, Destiker, 
coudcàent des off.ck-rs de tons grades, fumant 
des cigarettes. La soutane de l'abbé Lemire cir- 
cule au mil eu de groupes formés de députés, de 
conseillers généraux ou de notabilités du cru. 

Soudain, une auto à fanion trépide à proximité 
de la Place, rue de Saint-Omer. 

Précédé du général Weygand. un homme à 
cheveux bl ne, descend de vo turc. La tête paraît " 
trop grosse pour le corps frêle et mince. Sa fi- 
gure, d'un teint jaunâtre,-eux yeux pers sous 
des arcades saillantes, est barrée d'une forte 
moustache grise tombant aux commissure* des 
lèvres, qui s'entr'ouvr nt dans un so iriro. H tient 
à la main un gros bâton noueux, d'écorce verdà- 
tre, avec large virole In laiton et crosse en- 
touré de cuir noirci par l'usage. 

Cet homme, qu on prendrait aisément n'était 
son uniforme, pour un bon vieux paysan fla- 
mand venu au marché avec sa canne rustique 
de fermier ou de maraîcher, c'est le maréchal 
roch, le vainqueur de la Marne et de l'Yser, le 
libérateur du soi national, le géi.éralissime des 
irmées alliées, qui mit en déroule les hordes im- 
périales   ! 

Des cuivres de l'Harmonie municipale éclate 
n. « Marseillaise». Debout et droit au milieu de 
la rue, le taJon joint et la main droite tendue 
contre la vis ère de son képi rouge, à quatre ran- 
gées de broderies d'or, le maréchal donne l'illu- 
sion d'une statue aux traite de guerrier gaulois. 
Guêtre et chaussé de jaune fauve/ il portele cos- 
tume bleu honzon et sur chaque manche de sa 
tunique br.Uent sept étoJes en relief. 

■Lorsque les dernières notes de l'hymne natio- 
nal se sont envolées sous le ciel bleu avec les 
applaudissements de la foule massée sur la Place 
et garnissant les fenêtres, le maire, ganté de 
blanc, souhaite la bienvenue à son illustre visi- 
teur, qui répond en quelques mots aimables, 
sur  un ton de cordiale simplicité. 

Un cortège se forme et, entre deux haies de 
troupiers présentant les armes se rend à pied 
à l'église, à une allure de procession et le long 
d'une rue ionchée de sable, tandis que la fanfare 
du 6e cfias-eurs sonne aux champs, au milieu des 
acclamations. 

Dans le chœur, un fauteuil avait été réservé 
au maréchal, au pied de l'autel. Il n'y prit pas 
place. Pendant toute la durée de la messe, age- 
nouillé sur un prie-dieu, la tête penchée et les 
yeux olôs, D reste figé dans sa méditation ou 
sa prière, immobile comme les isones accrochées 
aux piliers. Derrière lui, les généraux et les offi- 
ciers supérieurs admis dans le chœur montraient 
une  attitude  ennuyée  ou   recueillie... 

Intéressantes déclarations 
A sa sortie de l'église, le maréchal apercevant 

M. Vancauweiiberghe. qui n'avait pas assistée 
te messe, va vers lui la main tendue. 

Le président du Conse:l général le salue au 
nom de i Assemblée déparietnentale et lui pré- 
sente ses félicitâtes pour l'heureuse issue de la 
guerre. Elles sont reçues avec une exquise mo- 
destie. ^ 
u ".I,,,nc faut Pas exagérer -mes mérites, dit 
roeb. J ai rempli ma tâche et c'est tout. Comme 
tout le monde, j'ai fait mon devoir, de mon 
mieux. Quand on a de l'ouvrage, il faut le faire ! 
Chacun a affectué son travail dans la mesure de 
ses forces. C'est l'union des Français qui a sauve 
la France. De l'effort commun est sortie la vic- 
toire. L'union qui était indispensable dans la 
guerre l'est encore dans la paix, si nous vou- 
lons que notre victoire à tous ne reste pas sté- 
rile. 

— Etes-vous satisfait du traité de paix ? ques- 
tionne M.  Vancauwenberghe. 

— Nous avons fait non pas une paix d'af- 
faires, mais une paix de philosophes. Je m'y 
suis opposé tant que j'ai pu sans réussir. Nous 
verrons les résultats. 

— Et quelle est • votre opinion sur ces résul- 
tats ? 

—r n faudra dn temps, ce sera long, mais 
nous en sortirons. Evitons les divisions, les ré- 
criminations tapageuses et inutiles. La France a 
été victorieuse >>ar l'union de tons ses enfants 
contre l'ennemi; elle sers grande par l'union de 
tous contre ses rivaux voisins ». 

. Après cet intéressant dialogue, en face de 
l'église d'où s'envolaient de joyeuses sonneries 
de cloches, le maréchal, toujours à pied, se di- 
rige vers l'Hôtel de Ville, accompagné du maire 
et de M. Vancauwenberghe. Tout le long du 
parcours, il s'entretient presque exclusivement 
avec le président du Conseil général et paraît 
avoir pour M. Vancauwenberghe une pàrt'cu- 
lière estime. Sur la place, sont alignés les déta- 
chements de troupes et les sociétés locales. Pour 
tous, le maréchal a un mot aimable. Il ques- 
tionne les officiers sur l'état sanitaire des sol- 
dats et demande à ceux-ci s'ils sont satisfaits de 
la nourriture, de leur vie au régiment. Aucune 
plainte, aucune réclamation ne se fait entendre. 

Passant devant ta société des Anciens Combat- 
tants, il leur dit : . ^ 
  « La guerre est termmée, mais le devoir 

n'est pas fini. Il faut maintenant la volonté du 
travail- Nous avons déchiré la page noire de 
1870 Travaillons maintenant avec la même ar- 
deur pour éviter d'autres pages noires à notre 
Histo:re nationale. Il faut travailler maintenant 
mieux que jamais pour la France et pour la 
France d'abord! » 

A une autre société, il déclare : « Tout n'est 
oas fini, parce que les bata;ltes ont cessé. Nous 
devons donner à tous, pour être de bons lan- 
çais, l'exemple du travail et de l'union ir. 
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Une canne historique} 
1 Le cortège se rend ensuite à l'Hôtel de Ville, 
où était installé le Grand Quartier Générai. Foch 
«4^t« r.»«r^«;v*Tn*nt toutes les «allas où fonc- 
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Discours de Foch 
Le maréchal  <;e  UvZ ^ ■■ 

'ence profond, prononce une?/, ""^ d'«* «-4 
chaque instant d'arr-ÎV™ ?* location couDée^! 
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Si j'ai vécu à Cassel des heures dWoisses   IV 

;S"ïS heures p^es ^-wau 
«!!tC01d"i.e a toujours été inspirée par la 
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Toute   l'assistance, debout, applaudit  «* ndb 
clame lonfniernent. 

En l'honneur de Foeh 
r,« ii'f^î* 11' ^"qu*1' Je cortège s'est rendu 
™t''e °f fuMpaugnrée la plsq.w comme7 
morat.v^ sur l'hôtrt habUé par le maréchal. Ello 

dor cette inscription : « Le maréchal Foch. «lot» 
général cemrriandant en chef les armées du Nord, 

■ ?m«? i»,n8 i""6 miiMn dU2i °ctobM "•"• « 
*e Conseil smnfetonT a décidé de donner 1» 
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